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Date(s)

Adopté(e) le 25/03/1998

Informations Générales

La Recommandation concernant une action efficace contre les ententes injustifiables a été adoptée
par le Conseil de l’OCDE le 25 mars 1998 sur proposition du Comité du droit et de la politique de la
concurrence (désormais appelé Comité de la concurrence). Dans cette Recommandation, le Conseil
reconnaît que les ententes injustifiables constituent la violation la plus flagrante du droit de la
concurrence. Ces ententes lèsent les consommateurs dans un grand nombre de pays en augmentant
les prix et en limitant la production, des biens et services étant alors totalement indisponibles pour
certains acheteurs et inutilement onéreux pour d’autres. Une action efficace contre les ententes
injustifiables revêt une importance toute particulière du point de vue international, parce qu’en
faussant les échanges internationaux ces ententes sont source de pouvoir de marché, de gaspillage
et d’inefficience dans des pays dont les marchés seraient sinon concurrentiels, et une telle action est
tout spécialement tributaire d’une coopération, parce que ces ententes ont généralement un caractère
secret et que les éléments de preuve s’y rapportant peuvent être situés dans un grand nombre de
pays. En vertu de cette Recommandation, les Adhérents devraient faire en sorte que leur législation
de la concurrence mette fin aux ententes injustifiables et aie un effet dissuasif à l’égard de ces
ententes en prévoyant des sanctions efficaces ainsi que des procédures et des instances d’exécution
dotées de pouvoirs suffisants pour déceler les ententes injustifiables et y remédier.



 

 

LE CONSEIL,  

VU l’article 5 b) de la Convention relative à l’Organisation de coopération et de développement 
économiques, en date du 14 décembre 1960 ; 

VU les Recommandations précédentes du Conseil reconnaissant « que l’application efficace de la 
politique de la concurrence joue un rôle essentiel pour le développement des échanges internationaux 
car elle assure un fonctionnement dynamique des marchés à l’échelon national et favorise la 
diminution ou la réduction des obstacles à l’accès rencontrés par les importations étrangères » 
[C(86)65(Final)] ; et « que les pratiques anticoncurrentielles peuvent constituer un obstacle à la 
croissance économique, à l’expansion des échanges et à d’autres objectifs économiques des pays 
Membres » [C(95)130/FINAL] ; 

VU la Recommandation du Conseil visant à ce que les exemptions du droit de la concurrence ne 
soient pas plus larges qu’il est nécessaire [C(79)155(Final)] et l’accord intervenu dans le Communiqué 
de la réunion du Conseil au niveau des Ministres de 1997 visant à « combler les lacunes d’ordre 
sectoriel que peut comporter le champ d’application du droit de la concurrence, sauf à prouver que les 
intérêts primordiaux de la collectivité ne peuvent être servis par des moyens plus efficaces » 
[C/MIN(97)10] ; 

VU la position adoptée de longue date par le Conseil, selon laquelle une coopération plus étroite est 
nécessaire pour agir efficacement contre les pratiques anticoncurrentielles des entreprises situées 
dans un pays susceptibles d’affecter les intérêts d’autres pays Membres et qui ont des effets 
préjudiciables sur les échanges internationaux, et la recommandation selon laquelle, si leurs 
législations les y autorisent et si cela ne va pas à l’encontre de leurs intérêts légitimes, les pays 
Membres devraient coordonner les enquêtes d’intérêt mutuel et se conformer aux demandes d’autres 
pays Membres visant à l’échange d’informations figurant dans leurs dossiers et à l’obtention 
d’informations de tiers ainsi qu’à l’échange de ces informations [C(95)130/FINAL] ; 

RECONNAISSANT les résultats spécifiques dont s’accompagne la possibilité, pour les autorités de la 
concurrence de certains pays Membres, d’échanger avec une autorité étrangère chargée de la 
concurrence des informations confidentielles concernant une enquête dans des cas d’intérêt mutuel, 
en vertu de conventions et d’accords de nature multilatérale et bilatérale, et considérant que la plupart 
des autorités chargées de la concurrence n’ont actuellement pas le droit d’échanger avec des 
autorités étrangères chargées de la concurrence des informations concernant une enquête ; 

RECONNAISSANT en outre que la coopération sous forme de partage d’informations confidentielles 
suppose préalablement une protection contre toute divulgation ou utilisation abusive de ces 
informations et peut imposer de résoudre d’autres problèmes, comme les éventuelles difficultés 
relatives aux différences de champ d’application territoriale du droit de la concurrence ou de nature 
des sanctions dont sont passibles les infractions au droit de la concurrence ;  

CONSIDÉRANT que les ententes injustifiables constituent la violation la plus flagrante du droit de la 
concurrence et lèsent les consommateurs dans un grand nombre de pays en augmentant les prix et 
en limitant la production, des biens et services étant alors totalement indisponibles pour certains 
acheteurs et inutilement onéreux pour d’autres ; et 

CONSIDÉRANT qu’une action efficace contre les ententes injustifiables revêt une importance toute 
particulière du point de vue international, parce qu’en faussant les échanges internationaux ces 
ententes sont source de pouvoir de marché, de gaspillage et d’inefficience dans des pays dont les 
marchés seraient sinon concurrentiels, et qu’une telle action est tout spécialement tributaire d’une 
coopération, parce que ces ententes ont généralement un caractère secret et que les éléments de 
preuve s’y rapportant peuvent être situés dans un grand nombre de pays,  

I. RECOMMANDE ce qui suit aux gouvernements des pays Membres : 

A. Convergence et efficacité des législations interdisant les ententes injustifiables 



 

 

1. Les pays Membres devraient faire en sorte que leur législation de la concurrence mette fin 
aux ententes injustifiables et aie un effet dissuasif à l’égard de ces ententes. Cette législation devrait 
en particulier prévoir : 

a) des sanctions efficaces, d’une nature et d’un niveau propres à dissuader les personnes 
physiques et morales de participer à ces ententes ; 

b) des procédures et des instances d’exécution dotées de pouvoirs d’enquête suffisants 
pour déceler les ententes injustifiables et y remédier, y compris les prérogatives 
nécessaires pour obtenir des documents et des informations et prononcer des sanctions 
en cas d’inexécution. 

2. Aux fins de la présente Recommandation :  

a) on entend par « entente injustifiable » un accord anticoncurrentiel, une pratique 
concertée anticoncurrentielle ou un arrangement anticoncurrentiel entre concurrents 
visant à fixer des prix, procéder à des soumissions concertées, établir des restrictions ou 
des quotas à la production, ou à partager ou diviser des marchés par répartition de la 
clientèle, de fournisseurs, de territoires ou de lignes d’activité ; 

b) la catégorie des ententes injustifiables ne comprend pas les accords qui (i) sont 
raisonnablement liés à la réalisation licite d’éléments d’efficience par réduction des coûts 
ou accroissement de la production, (ii) sont exclus, directement ou indirectement, du 
champ d’application des législations de la concurrence d’un pays Membre ou (iii) qui sont 
autorisés conformément à ces législations. Toutefois, toute exclusion ou autorisation de 
ce qui constituerait sinon une entente injustifiable devrait se faire dans la transparence et 
être réexaminée périodiquement afin de déterminer si elle est nécessaire et ne va pas 
au-delà de ce qui est indispensable pour réaliser ses objectifs primordiaux. Après la 
publication de la présente Recommandation, les pays Membres devront notifier chaque 
année à l’Organisation l’adoption ou la prorogation de telles exclusions ou catégories 
d’autorisation. 

B. Coopération et courtoisie internationales pour l’application des législations interdisant 
les ententes injustifiables  

1. Les pays Membres ont un intérêt commun à empêcher les ententes injustifiables et ils 
devraient coopérer pour l’application des législations qu’ils ont adoptées contre ces ententes. Ils 
devraient à cet égard rechercher les moyens susceptibles d’améliorer la coopération en appliquant les 
principes de courtoisie positive aux demandes visant à ce que l’autre pays remédie à un 
comportement anticoncurrentiel préjudiciable pour les deux pays et ils devraient exercer leurs propres 
activités d’exécution conformément aux principes de courtoisie lorsque ces activités affectent des 
intérêts importants d’autres pays. 

2. La coopération entre les pays Membres dans le domaine des ententes injustifiables devrait 
reposer sur les principes suivants : 

a) l’intérêt commun à empêcher les ententes injustifiables justifie généralement une 
coopération, dans la mesure où cette coopération serait compatible avec les lois, la 
réglementation et les intérêts importants du pays requis ;  

b) dans la mesure compatible avec les lois, la réglementation et les intérêts importants des 
pays Membres, et sous réserve de sauvegardes efficaces pour préserver les informations 
commercialement sensibles et les autres informations confidentielles, l’intérêt mutuel des 
pays Membres à empêcher les ententes injustifiables appelle une coopération pouvant 
comprendre l’échange de documents et informations en leur possession avec les 
autorités étrangères chargées de la concurrence et la collecte de documents et 
informations pour le compte d’autorités étrangères chargées de la concurrence, sur une 
base volontaire et si nécessaire par voie de contrainte ; 



 

 

c) un pays Membre peut refuser d’exécuter une demande d’entraide ou limiter sa 
coopération ou la subordonner à certaines conditions parce qu’il considère que 
l’exécution de la demande ne serait pas conforme à ses lois ou sa réglementation, ne 
correspondrait pas à ses intérêts importants ou pour tout autre motif, y compris des 
contraintes en matière de ressources de son autorité chargée de la concurrence ou 
l’absence d’un intérêt mutuel dans l’enquête ou l’instruction concernée ; 

d) les pays Membres devraient convenir de procéder à des consultations sur les questions 
concernant la coopération. 

Afin d’établir un cadre pour leur coopération dans la lutte contre les ententes injustifiables, les pays 
Membres sont encouragés à envisager de conclure des accords ou autres instruments bilatéraux ou 
multilatéraux conformes à ces principes. 

3. Les pays Membres sont encouragés à examiner tous les obstacles à une coopération 
efficace pour la mise en œuvre des législations contre les ententes injustifiables et à envisager des 
actions, y compris des législations nationales et/ou des accords ou autres instruments bilatéraux ou 
multilatéraux, leur permettant d’éliminer ou d’atténuer ces obstacles en conformité avec leurs intérêts 
importants. 

4. La coopération envisagée dans la présente Recommandation ne préjuge pas de toute autre 
coopération pouvant exister conformément aux Recommandations antérieures du Conseil, en vertu de 
tout accord bilatéral ou multilatéral applicable auquel les pays Membres peuvent être partie ou à tout 
autre titre. 

II. CHARGE le Comité du droit et de la politique de la concurrence : 

1. de tenir un registre des exclusions et autorisations notifiées à l’Organisation en vertu du 
paragraphe I. A 2b) ; 

2. de faire office, à la demande des pays Membres concernés, de forum pour les consultations 
se rapportant à l’application de la Recommandation ; 

3. d’examiner l’expérience des pays Membres dans l’application de la présente 
Recommandation et de faire rapport au Conseil dans les deux ans sur toute autre action nécessaire 
pour améliorer la coopération dans la mise en œuvre des interdictions des ententes injustifiables 
édictées par le droit de la concurrence. 

III. INVITE les pays non membres à s’associer à cette Recommandation et à la mettre en 
œuvre. 

Annexe 1 

 

DÉCLARATION RELATIVE À L’ASSOCIATION DE NON-MEMBRES À LA RECOMMANDATION 
DU CONSEIL DE L’OCDE CONCERNANT UNE ACTION EFFICACE CONTRE LES ENTENTES 

INJUSTIFIABLES 

1. A la section III de sa recommandation de 1998 concernant une action efficace contre les 
ententes injustifiables [C(98)35/FINAL], le Conseil de l’OCDE « invite les pays non membres à 
s’associer à [la] recommandation et à la mettre en œuvre ». Abordant maintenant une nouvelle phase 
renforcée de son programme anti-ententes, le Comité du droit et de la politique de la concurrence tient 
à souligner cet encouragement prodigué aux non-membres intéressés et à faciliter la procédure 
d’association. A cet effet, la présente déclaration clarifie la nature de l’association et les procédures 
qui seront appliquées pour examiner les demandes d’association émanant des non-membres. Toutes 
informations complémentaires pourront être obtenues auprès du Secrétariat, Division du droit et de la 
politique de la concurrence, Direction des affaires financières, fiscales et des entreprises, OCDE. 

2. La recommandation a été adoptée par le Conseil de l’OCDE et c’est ce dernier qui, en 
concertation avec le Secrétaire général et le Comité chargé de la coopération avec les non-membres 
(CCN) se prononce sur les demandes d’association. Le gouvernement d’un pays non membre 



 

 

souhaitant soumettre une demande officielle d’association devra adresser cette demande au 
Secrétaire général. 

3. La lettre de demande d’association à la recommandation devra être accompagnée d’un 
rapport, rédigé en français ou en anglais, décrivant les dispositions juridiques de fond du non-membre 
applicables aux ententes (telles qu’interprétées par son autorité de la concurrence et ses tribunaux) ; 
les instruments d’enquête pouvant être utilisés et les sanctions pouvant être prononcées, ainsi que 
leur mise en œuvre dans la pratique ; les lois et procédures régissant le traitement des informations 
confidentielles dans les affaires de concurrence. Les non-membres sont également invités à décrire 
toute loi ou politique influant notablement sur leur capacité d’agir contre les ententes ou de coopérer 
dans les enquêtes relatives à des ententes. Ce rapport sera transmis au Secrétariat, Division du droit 
et de la politique de la concurrence, OCDE, qui déterminera s’il contient les éléments demandés. Si tel 
est le cas, le Secrétariat transmettra les documents au Comité du droit et de la politique de la 
concurrence ; dans le cas contraire, il fera savoir au pays non membre que le rapport est déficient à 
cet égard. Le Secrétariat n’examinera pas l’exhaustivité ou l’exactitude du rapport, la responsabilité de 
cette exhaustivité et de cette exactitude incombant au pays non membre. 

4. Une fois achevé son examen du rapport transmis par le Secrétariat, le Comité du droit et de 
la politique de la concurrence adressera ses recommandations au Conseil, via le CCN. Le Comité du 
droit et de la concurrence considère qu’une large association à la recommandation et la mise en 
œuvre de cette dernière contribueront à mettre fin à la ponction de plusieurs milliards de dollars que 
les ententes exercent sur l’économie mondiale et à instaurer des liens de coopération plus étroits 
entre les autorités de la concurrence du monde entier. Par conséquent, le Comité ne s’attachera pas 
dans ses recommandations à la question de savoir si un non-membre paraît ou non se conformer, au 
moment considéré, aux meilleures pratiques de l’OCDE ; il s’agira de déterminer si les lois et 
politiques du non-membre paraissent refléter une détermination à agir dans le sens d’une mise en 
œuvre efficace, efficiente et coopérative. S’il est un fait que le Comité du droit et de la politique de la 
concurrence est en faveur d’une large association à la recommandation et a pour objectif d’exploiter 
les possibilités de liens plus actifs et plus interactifs avec les non membres, il est entendu que 
l’association à la recommandation ne confère pas le droit au non-membre de participer aux réunions 
du Comité du droit et de la politique de la concurrence et ne créé aucun autre droit ni aucune autre 
obligation. 



Adhérents*

Membres de l'OCDE Non-Membres

Allemagne Brésil
Australie Roumanie
Autriche
Belgique
Canada
Chili
Corée
Danemark
Espagne
Estonie
États-Unis
Finlande
France
Grèce
Hongrie
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Lettonie
Luxembourg
Mexique
Norvège
Nouvelle­Zélande
Pays-Bas
Pologne
Portugal
République slovaque
République tchèque
Royaume-Uni
Slovénie
Suède
Suisse
Turquie

*Des informations complémentaires ainsi que des déclarations sont disponibles sur le Recueil des
instruments juridiques de l’OCDE : http://legalinstruments.oecd.org



 

À propos de l’OCDE 

L’OCDE est un forum unique en son genre où les gouvernements œuvrent ensemble pour relever les 
défis économiques, sociaux et environnementaux que pose la mondialisation. L’OCDE est aussi à 
l’avant-garde des efforts entrepris pour comprendre les évolutions du monde actuel et les 
préoccupations qu’elles font naître. Elle aide les gouvernements à faire face à des situations nouvelles 
en examinant des thèmes tels que le gouvernement d’entreprise, l’économie de l’information et les 
défis posés par le vieillissement de la population. L’Organisation offre aux gouvernements un cadre 
leur permettant de comparer leurs expériences en matière de politiques, de chercher des réponses à 
des problèmes communs, d’identifier les bonnes pratiques et de travailler à la coordination des 
politiques nationales et internationales. 

Les pays Membres de l’OCDE sont : l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le 
Chili, la Corée, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, les États Unis, la Finlande, la France, la Grèce, la 
Hongrie, l’Irlande, l’Islande, Israël, l’Italie, le Japon, la Lettonie, le Luxembourg, le Mexique, la 
Norvège, la Nouvelle Zélande, les Pays Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, la 
République tchèque, le Royaume Uni, la Slovénie, la Suède, la Suisse et la Turquie. L’Union 
européenne participe aux travaux de l’OCDE. 

Instruments juridiques de l’OCDE 

Environ 450 instruments juridiques de substance ont été développés dans le cadre de l’OCDE depuis 
sa création en 1961. Ces instruments comprennent les Actes de l’OCDE (les Décisions et 
Recommandations adoptées par le Conseil de l’OCDE conformément à la Convention relative à 
l’OCDE) et d’autres instruments juridiques développés dans le cadre de l’OCDE (notamment les 
Déclarations et les accords internationaux).  

L’ensemble des instruments juridiques de substance de l’OCDE, qu’ils soient en vigueur ou abrogés, 
est répertorié dans le Recueil des instruments juridiques de l’OCDE. Ils sont présentés selon cinq 
catégories : 

• Décisions : instruments juridiques de l’OCDE juridiquement contraignants pour tous les 
Membres, à l’exception de ceux qui se sont abstenus au moment de leur adoption. Bien 
qu'elles ne constituent pas des traités internationaux, elles impliquent le même type 
d'obligations juridiques. Les Adhérents ont l'obligation de mettre en œuvre les Décisions et 
doivent prendre les mesures nécessaires à cette mise en œuvre. 

• Recommandations : instruments juridiques de l’OCDE n’ayant pas une portée juridique 
obligatoire, la pratique leur reconnaît cependant une force morale importante dans la mesure 
où elles représentent la volonté politique des Adhérents. Il est dès lors attendu que les 
Adhérents fassent tout ce qui est en leur pouvoir pour les mettre en œuvre intégralement. Par 
conséquent, lorsqu’un Membre n’a pas l’intention de mettre en œuvre une Recommandation, 
il s’abstient lors de son adoption, bien que cela ne soit pas requis juridiquement. 

• Déclarations : instruments juridiques de l’OCDE préparés au sein de l’Organisation, 
généralement dans le cadre d’un organe subsidiaire. Elles énoncent habituellement des 
principes généraux ou des objectifs à long terme, ont un caractère solennel et sont adoptées à 
l’occasion de réunions ministérielles du Conseil ou de comités de l’Organisation.  

• Accords internationaux : instruments juridiques de l’OCDE négociés et conclus dans le 
cadre de l’Organisation. Ils sont juridiquement contraignants pour les parties. 

• Arrangement, accord/arrangement et autres : plusieurs instruments juridiques de 
substance ad hoc ont été développés dans le cadre de l’OCDE au fil du temps, comme 
l’Arrangement sur les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public, l’Arrangement 
international sur les Principes à suivre dans les transports maritimes et les Recommandations 
du Comité d’aide au développement (CAD). 


